La  haine  de  1 injustice  et  Thorreur  de  1 oppression  sont  des 
sentimens  si  naturels  qu’il  suffit  de  feindre  d’en 
I>ouf  être  sur  d'intéresser. 


Fbése^té  âla  Coïivemion , au  nom  du 
Comité  de  législation , par  le  C.  B a b , membre 
de  ce  comité  ; 

Pour  les  Citoyens  MARTINE  et  BORNAlNriRE, 
Syndics  de  la  masse  des  Créanciers  A u v it  A y et  B i v e x. 


C ett  en  criant  a la  spoliation,  c'est  en  présentant  le  ta-' 
blean  fantastique  de  la  bonne  foi,  luttant  avec  l’intrieue 

ZÎ"''  'l-Poqer^st 

parvenu  a egarer  la  sensibilité  du  comité  de  législation. 

Sur  le  fondement  de  ces  déclamations  parasites  dans  la  bou- 
b de  tous  les  intrigants  , il  a fait  adopter  de  confiance,  par 
eo.toyenBar,(*;  rapporteur  au  nom  de  ce  comité,  le  senti- 
ment de  mauvaise  foi  qu'il  avait  jusques  alors  manifesté. 

S’il  eut  parlé  moins  à son  cœur  qu’à  sa  raison , cette  erreur 

ne  serait  pas  arrivée. 

II  aurait  éclairé  Îe«î  Fait-c  il  i , , 

P ^ ® “ aurait  consulte  les  actes  qui 

ussent  conduit  à îa  découverte  de  la  vérité. 

^is  circonvenu  par  les  déclamations  perfides  de  Roeer,  h 

& déposé  la  balance  de  la  ° ^ 

^ ® jnstice  pour  ne  suivre  que  les  mou- 

vemens  de  sa  sensibilité.  ^ 

If  illusion  et  la  surprise  au.xqnelles  il  a été  en  butte  ont  été  si 
complettes  gu  ,1  s’est  identifié  avec  Roger,  et  a prodigué  aux 

le^àlapmhu/dTXntcs  ^ à insul- 

L'un  ri  ài 

"llTnT/r  f"“  oo.iriri 
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syndics  des  créanciers  Aiivraj'-  et  Bivel  les  reproc^ifs  de  mau- 
vaise foi  qui  ne  conviennent  qu’à  leur  adversaire. 

La  même  erreur  lui  a fait  proposer  la  confirmation  des 
jugenieas  du  tribunal  de  Louviers  qui  ont  consacré  le  fraude 
de  Roger  et  rannullatioii  de  ceux  du  tribunal  de  Rouen  , qui 
avaient  rendu  à cliacune  des  parties  la  justice  distributive  la 
plus  exacte. 

Car  quel  est  celui  de  ces  tribunaux  qui  a jugé  suivant  les 
principes , de  l’équité  ^ ou  de  celui  de  Louviers  qui  a accordé 
à la  fois  à Roger  et  la  marchandise  et  le  prix  , ou  le  tribunal 
de  Rouen  qui  n décidé  qu’il'  n’avait  droit  qu’au  prix. 

Ce  problème  ne  sera  pas  difficile  à résoudre 

Cette  solution  conduira  également  à celle  de  la  moralité  des 
parties. 

Est-ce  celle  de  Roger  , qui  ne  plaide  que  pour  extorquer  les 
marcliandîses  et  conserver  les  valeurs  qu’dl  a reçues  , qui  doit 
prévaloir  sur  celle  des  syndics  des  créanciers  Aiivray  et  Bivel 
qui  lui  offrent  le  prix  de  sa  chose  ? 

Un  exposé  exact  des  faits , dont  le  rapport  fait  à la  Conven-* 
tion  a dissimulé  les  plus  importans  , le  mettra  à même  de 
prononcer  avec  connaissance  de  cause  sur  cette  contestation 
intéressante^  dont  dépend  le  sort  d’une  multitude  de  pères  dd 
famille. 

Le  22  et  6 juin,  Roger  vendit  aux  citoyens  Aitvray  et  Bivr| 
144  ballqe  de  cotou,  qui  furent  soldées  en  effets  payables  à 
termes. 

A 2 
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Roger  revendiqua  les  cotons. 

Le  procès-verbal  de  rOTendication  du  ,2  octobre  fut  fait  par 

défaut  contre  le  failli,  et  en  présence  de  Lemichel,  créancier 

saisissant. 

ente  °n  * «“  tribunal  de  commerce 

citons  ““  P-vilège  sur  les 

■ InUrtiir^  ^ P» 

Il  faut  remarquer  que  Dupont  ne  stipulait  dans  cette  con 
testation  que  pour  son  intérêt  individuel. 

Car  les  créanciers  Auvray  et  Bivel  étant  disséminés  dans 
differentes  parties  de  la  Républi-rue  il  1»,.  v ■ 
de  se  réunir  avant  plusieurs  mois.  'nipossible 

Hs  ne  le  furent  qu’au  mois  de  mai  suivant. 

Leur  contrat  d’union  n^e  fut  homologué  que  le  4 mai. 

a première  délibération  est  du  8 du  même  mois. 

Sur  ,leg  appels  respectifs  de  Rocher  i -t 

de  Louviers  renrlii-  U * -tt  ^ ^ dupont  , le  tribunal 

dont  était  PO?  H , -ï" 

pnviièi,  e^rumt-iî 

‘ levendicatioiî  demandée  par  Roger. 


Qa  jugement  détermina 
faire  usage  des  droits  que 
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les  créanciers  Auvray  et  Bivel  à 
leur  accordait  leur  qualité  de  re- 


présentans  du  failli. 

Jusqu'alors  ils  n’avaient  pris  aucune  part  à la  contestation  qui 
aivisait  Roger  et  D«pont,  et  n'avaient  pu  ag.r  qn . n eut 
ëté  décidé  si  les  cotons  devaient  supporter  un  ou  deux  privdege  . 


Mais  quand  ils  furent  instruits  dn  jtrgement  qui  autorisait 
la  revendication  de  Roger,  à défaut  de  payement,  ils  lui  firent 
des  offres-réelles  de  la  somme  de  .60,783  Uv-  le  prix  des 


cotons. 


Ces  offres,  en  datte  dn  22  juillet,  renferment  l'Interpella- 
tion à Roger  de  rendre  les  effets  qu’il  avait  reçus  en  payement 
des  rotons  dont  la  plus  grande  partie  a été  acquittée  suljr 


séquemment. 


Elles  étaient  donc  légalles  et  Irégulières  puisqu’elles  étaient 
l’exécution  du  marché  originairement  souscrit  entre  les  par- 

ties. 


Elles  désintéressaient  donc  Roger  c|ui  n avait  vendu  et  ne 
s était  défait  de  ses  maichandlses  que  sous  la  condition  du 


payement. 

Par  le  bilan  qu’il  a présenté  à ses  créanciers , Roger  avait 
porté  les  cotons  vendus  à Auvray  et  Bivel  à la  valeur  effective 
de  i«0783  liv. , ainsi  en  lui  offrant  cette  somme,  c’était  bien 
de  son  aveu  , le  désintéresser. 


Elles  fesaiênt  cp*r<!Ar> 

-ande  en  -vencüoaHon!  ^e- 

aut  de  payement  des  cotons.  q»®  1®  de'- 

Roger  refusa  ces  offres  rdell-s 

Rive!  à d 

voir  prononcer  la  validité.  commerce  pour  en 

«on  recevables  dans  leur  de.naude 

Re  même  jour  il  assigne  s „ J' 

ssns  à l'enlévemeut  des  cotons.  ^ P^^’ 

Ainsi  en  même-tems  on':i 
la  demande  e„;  .a,iZ 

dtaiettt'seut  aris  n^’  ^^o^ics 

"Tsat"  desitrs!”" 

^rappinit;\ct:;::afe:^^^^^^^^^  ,ue  sa  faillite 

Mais  il  I • ■ «-régulières. 

‘O  Pouvvoytm'Xm'lr'st-  P°-vu  qu’en 

^--les  légitimes  eo^d^  ’ -P-lt  i 

^ ot  a s emparer  des  cotons. 
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Il  était  sur  le  point  de  consommer  sa  fraude,  lorsque 
1 es  syndics  de  la  masse,  qui  en  eurent  connaissance,  déclarèrent 
qu’ils  s’opposaient  à l’enlévernent  des  marchandises  et  à l’ou- 
verture des  magasins  ; il  ajoutèrent  que  dans  le  cas  où  Pio- 
ger  passerait  outre  ils  interjettaieiit  clameur  de  haro  devant 
le  tribunal  de  Rouen. 

Le  lendemain  20  le  tribunal  rendit  un  jugement  qui  décla- 
ra le  haro  valablement  inteijetté  et  qui , attendu  la  litispen- 
dance sur  les  offres  réelles  , déclara  la  demande  de  Roger  nulle, 
et  précipitée.  Le  jugement  remit  sur  le  fonds  la  cause  au  30* 

Le  30  R-Oger  se  présente  à l’audience,,  et  propose  son  dé- 
clinatoire sur  le  fondement  du  jugement  du  17  jnillet  cj;u^ 
•S’autorisait  à se  resaisir  des  cotons. 

Le  même  jour  jugement  intervint  qui,  attendu  que  les 
contestations  jugées  par  le  jugement  du  17  juillet  ne  concernaient 
pas  les  créanciers  Auvray  et  Bivel  qui  n’y  avaient  été  parties 
ni  appelles  , altendu  qu’elle  n'était  relative  qu’à  Dupont  qui 
prétendait . un  privilège  sur  les  cotons , le  déboute  de  son 
déclinatoire  , et  ordonne  qu’il  sera  réassigné. 

Roger,  nonobstant  cette  litisprudence,  fit  assigner  les  sindics 
de  la  masse  devant  le  tribunal  de  Louviers  , conclut  à la  nul 
lité  du  haro  et  à l’exécution  du  jugement  du  17  juillet. 

Il  surprit , le  six  août , un  iugt?nient  qui  débouta  les  sindics 
de  la  masse  des  créanciers  Anvray  et  Bivel  de  leur  déclinatoire 
et  demaude  en  renvoi  devant  le  tribunal  de  Rouen  , tribunal  de 


Roger  procéder  à re„I,ven,e„.  des  C0.0..  ^ 

«ent  qui  ordonnrqueinoZr  ‘■“d.'t  un  juge- 

jugemens.  exécution  de  ses  précëdens 

T-jOln  d y défprfir  R/^ 

de  Louviers,  où  il  ’dem wda^lCcr/ou' 

juillet.  execution  du  jugement  du  17 

laÏnX":;!LtertRilf™ 

jugement  qui  ordonna  dXie^nXuX'd 
jugeniens  , et  condamn.,  les  sind.V,  ^ ® Ptecddens 

de  contrainte,  et  à joomç  iiv  de  1 ^ Sooo.ooliv 

opposes  à Pexiicution  de  ce  jùgem<ur^“  '“"l'-éts,  pour  s’étre 

t- v-  u-i-.. ..  i. 

- demande  en  revendicatiol  ’ » -i'dant 

bdlets  qu'il  avait  reçus  n„  pa,en,  “"damner  à rendre  les 
une  condition  indispen-sable.^  " des  cotons  qui  en  étaient 

D line  aiitri»  nni-  ^ ■ 

litd  les  plus  révoltantes!^"^''™''”'  l’arbitraire  et  la  partia- 


Car 
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Car  tîe.'  ïnandataires  tels  que  le  sont  les  slnJics  ae  la  masse, 
ne  poav  -N^nt  être  cond  iionës  en  des  domages  intérêts  pour  a- 
yolr  stip'-'i  ’ intérét  de  leurs  inandans. 

’5  de  la  masse  dénoncèrent  cea  jugemens  au  tribii- 
naKdeca  .*'  ::ion. 

Sui’  mëmpire  est  intervenu  le  12  septembre  17^5  ? un 
jugement  dont  les  motifs  sont  précieux  à connaître. 

IJ  porte. 

« Le  tribunal  , sur  ce  que  Taction  portée  au  tribunal  de 
» commerce  de  Rouén  par  les  commissaires  de  la  masse  des 
3j  créanciers  Auvray  etBivel , à la  suite  des  offres  réelles  par  eux 

faîtes  à Roger  , le  2 2 juillet  dernier  du  prix  des  cotons  dont 
» il  s’agit  , n’était  point  une  dépendance  de  l’instance  ju- 
5>  gée  au  tribunal  de  Louviers  entre  ledit  Roger  et  Dupmt  ‘ 
J»  parce  que  ladite  action  tendait  à conserver  îes  cotons  à la 
>’  masse  des  créanciers  et  en  payant  le  prix  au  vendeur , et  parce 
» que  , dans  Tinstance  suivie  entre  Roger,  Dupont  et  corapa» 
» giiie  , il  ne  s’agissait  que  de  statuer  sur  le  privilège  que  Du- 
« pont  prétendait  sur  les  cotons,  au  préjudice  de  celui  de  Ro- 
» ger,  en  sorte  que  les  prétentions  des  créanciers  n’ont  pas 
« môme  été  agitées  au  tribunal  de  Louviers  , et  ne  pouvaient 
?»  pas  l’étre , n’existant  pas  lorsque  le  jugement  y a été  rendu 
?»  par  appel  : sans  avoir  égard  aux  jugemens  du  tribunal  du 
»>  district  de  Louviers  , des  19  juillet  et  %i  août  derniers,  qui 
1*  sont  déclarés  , ainsi  que  tout  ce  qui  a pu  s’en  suivre  ^ 

B 


r 

V 


'•  procéderont  ,ur  la  de^Ldet?' 

'■  - i«i!le.  en  conséquence  des  ^ <'“ 

- ^ ce  sniet,  an  .ISnnal  de  Jrr^CZ:^:^:. 

P«r  écrit,  sS™n  pEttlÎ 

y®ûs  ic&  piiis  errormes. 

Mais  lî  a été  débouté  de  rettA  a 
*6  germinal  dernier,  PPosiUon  par  jugement  du 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu, 

>•  buLv^rotr/pt t;  '’-r 

” ““e  action  personnedé  °^ndé^°T  ’ 

» masse  des  créanciers  Auvray  et  „ ‘‘®  Paction  de  la 

» dns  par  le  susdit  tribunal  L •'’*  ’ ren, 

’■  ger  contre  Dupont,  sans  nufe"'^"’°'  «>»5cutés  par  Ro- 
'■  la  masse  , que  l’-iction  •'  mtéréts  des  créanciers  de 

» ^es  susdits  s.ndic  Tla~  7 P- 

'■  i-Pct  .„3,n-étai:  ^al  nle  actÎn  T'  “ 

’’  pendante  sur  l’appel' an  trih  ®P™dante  de  l'instance 
» ger  et  Dupont,  e^Ll  llr'  entre losdits  Ro- 

" à la  masse  les  cofons“  tegieur'‘'eVr'"  T 

: ;r;s-  ■■:•:»  ■ . » ;."Lïï;'J:r: 

» tuer  sur  le  privilège  que  led^D,  ’ ' 

'■  “‘et®  préférablement  audit 

^ O i t-nsorte  fjne  les  prëten» 


< r 
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M tions  de  la  masse  n’oiit  pas  été  agitées,  et  ne  pouraient  pas 
^ l-étre  , puisque  la  masse  ii’y  était  pas  partie  et  n avait  exercé 
».  aucune  action  , lorsque  le  jugement  qui  y a été  déféré  par 
..  appel , a été  rendu , déboute  le  citoyen  Roger  de  son  opposi- 
tiou  au  jugement  du  12  septembre  lyqS,  et  ordonne  qu  ii 
« sera  exécuté  en  sa  forme  et  teneur 

Il  suffît  de  se  référer  aux  motifs  qui  ont  déterminé  ces  juge-, 
mens  pour  en  reconnaître  la  sagesse,  la  régularité. 

l's  décident  que  le  jugement  du  tribunal  de  Louvîers  du  17 
juillet,  néiait  pas  obligatoire  pour  les  sindics  de  la  masse  des 
créanciers  Auvray  et  Bivel  , parce  que  la  contestation  sur  la- 
quelle sont  intervenus  ces  jugemens,  leur  était  étrangère,  et 
qu^lls  n’y  étaient  pas  parties.  Ils  annullent , par  une  consé- 
quence nécessaire,  les  jugemens  ouïs  et incompétens  intervenus 
subséquemment  , qui  ont  ordonné  , contre  les  sindics  de  la 
masse,  l’exécution  du  jugement  du  17  juillet.  ^ 

Ils  ordonnent  que  sur  les  offres  réelles  formées  par  Roger  contre 
les  sindics  de  la  masse , les  parties  procéderont  au  tribunal  de 
commerce  de  Pvouen. 

Rogera  dénoncé  par  la  voie  de  pétition  au  comité  de  législation 
les  jugemens  du  tribunal  de  cassation  des  iz  septembre  et  2S 
germinal. 

Par  sa  pétition,  il  a mis  en  fait  ce  qni  était  en  question, en 
supposant  le  jugement  du  17  juillet  obligatoire  pour  la.  masse 
des  créanciers  Anvray  et  Bivel , pour  consommer  la  surprise 
qu’il  méditait  il  y dissimule  les  faits  dont  lacomiaissance  eut  de- 
trait  son  système.  ' 


'■Après  mte  perfide  rdtîscence  il  e .ï,  ^ . 

Veur  sur  les  sindics  de  la  masse.’ 

'•  ‘ “ P”  ~ 

le  S frnoîiIr,^“pr/“me“”efV' 

autant  d’iaexactit’ude  «es 

A la  aue  f • earnussioas  importantes. 

• f t,  . 1 en  a substitué  une  arbitriire. 

est  suivi  d’un  projet  de  décret  tendant  i f • 

1 igemens  du  tribunal  de  commerce  de  Ro,  1«* 

xdcutton  de  ceux  incompéteus  du  t k T*”  ’ °''‘l°«“er  l'e- 

upetens  du  tribunal  de  Louviers 

^'rapport  base  sur  k nA'ftV 

jugement  du  17  juillet  de  Roger , présente  le 

vrayet  Bivel.  Il  confond  Dupont  sir'''" 

J V, duel  avec  Dupont,  sinjio  de  la  2!’“",'°" 

Il  annonce  que  nommé  sindic  à l'éno  ^ "««'iciers.- 
entre  lui  et  Roger,  le  jugement  obt«  ^ “«testation 

“asse.  C’est  sur  le  fondement  d ""  1* 

qu'il  décide  <,ue  le  jugement  du  , -"u,  erronné 

doivent  être  exécutés,  et  ceux  du  PT  , ^“^«'■‘'l-œs. 

Enfin  -,  . 

des  offres  réelliu;  r ’^l-Vudauce,  née  à l’occasion 
r :: -.-e„tdu  . 

à la  demande  qui  L aTéÜ^^ 
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Les  faks  donfU  a eV  .«nJa  compte  et  les  motifs  ]u^- 
mene  du  tribunal  de  cassai  ion,  démontrent  es  erreur, 
nombre  que  présente  le  rapport  du  comité  de  lég.slat.on,  . 

D'abord  , il  est  établi  par  tous  les  actes  de  la  procedure  , qt 
,e  ju^it  du  r,  iuillet  , ne  peut  atteindre  les  créanc.ers  Au- 
vray  et  Bivel , parce  qu’il  leur  était  étranger. 

Il  est  prouvé  que  ce  jugement  a été  rendu  sur  la  contestation 
paiticrüière  qui  a existé  entre  Roger  et  Dupont  qut  pretenda.e. 

respectivement  un  privilège  sur  les  cotons. 

Il  est  démontré  également  que  les  commissaires  de  la  masse 
n'ont  été  ni  parties  originaires  , ni  appellées  au  )ugea.ent  c 
cette  contestation.  Ils  n'y  sont  intervenus , nt  ne  pouva.en  y, 
intervenir , qu'il  n’eut  été  statué  quel  était  celui  des  privi  ge 

réclamées  par  les  parties  qui  devait  prévaloir. 

Les  expressions  matérielles  do  ce  jugement  sont  encore  un» 
confirmation  que  la  reprise  des  cotons,  à laquelle  Roger  a ete 

autorisé  , n’était  que  rélative. 

Car  c’est  contre  Dupont  nominativement  quWle  a été  pro- 
noDcée  , et  quelle  pouvait  avoir  son  exécution. 

Ainsi  le  jugement  dutribuaal  de  Louviers  du  17  juillet  , qui 
' n’a  statué  que  sur  les  prétentions  individuelles  de  Dupont,  ne 
peutétre  ojiposé  à la  masse , qui  n’y  avait  aucun  intérêt. 

Ainsi , il  est  à son  égard  comme  s’il  n’existait  pas. 

Pour  llii  en  appliquer  le  préjugé,  le  rapport  suppose, 
que  le  citoyen  Dupont  stipulait,  dans  la  contestation  sur  la- 


^ coiinaissancô  des  faifQ  ' ie. 

assertion.  ^“«'ître  encore  I’e„e„, 

tous  les  acf^e  * 

entre  Roger  et  n 's  chaîne  de  la 

c-  »:!  zr  “■“■• 

"nya  pr.-s  ni  ne  pouvait  V , 
g«  '!  n'avait  pas.  ^ ^ qualité  de  mandataire 

® li  Cot  (|iîe  plus  (jg  . • 

testation  avec  Roger ,q„-a  naissance  de  sa  con- 
cassa des  créanciers.  'les  sindics  dcL 

c’est  le  8 jna; 

-.t  dWon  ,ni  ra  le 

nontre  Roger  . P°“"u 

aur  les  cotons.  "«“nnaltre  son  prétendu  privilège 

P’  n>  a donc/amais  eu  conf.  • , 

P»‘.  ‘ia  la  qualité  de  s.ndio  Ïl"  '''  I>u- 

II  , en  a en  si  n. 

-«proche  de  collusion  , 1^'““:  ‘'‘*''“‘«sse  et  pour  éviter  le 

^--luns  snoso,uente  dans  les  co.  ! 

et  Roger.  ‘ï"'  ““t  p„s  natssance  en  tre  la  masse 
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Ainsi,  ponr  résnmer  , le  iugement  du  17  juillet  qui  au- 
torisait Roger  à reprendre  les  cotons  en  nature,  ëtait.  étranger 
àk  rnasse,  parce  qu  il  n était  pas  intervenu  avec  elle. . 

Les  subsequens  qui , sur  l’exécution  de  ce  jugement  contre 
elle , provoquée  par  Ro.^er , ordonnaient  que  les  commissaires 
de  la  masse  procéderaient  uu  tribunal  de  Lcuviera,  étaient 
doue  frapoës  d une  nullité  et  incompétence  absolues. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  tribunal  de  cas-» 
sation  à les  annulier. 

Il  a dû , par  une  raison  contraire , ordonner  1 execution  des 
jageinens  du  tribunal  de  Rouen. 

Car  ils  n’avaient  pas  de  cause,  depuis  les  offres  réelles  faites 
par  la  masse  des  créanciers  Auvray  et  Bivel. 

Le  jugement  du  17  juillet  n’avait  prononcé  la  revendication 
des  cotons  qu'à  défaut  de  payement 

Mais  cette  faculté  n est  qu’hypothétique  et  conditionelle. 

En  payant , racheîeiir  est  toujours  libre  de  retenir  sa  chose. 

11  ne  peut  en-  être  dépouillé  que  par  une  expropriation 
légale. 

Tant  qu’il  n’existe  pas  de  procès-verbal  de  prise  de  posses« 
sion  , l’acquéreur  peut,  en  désintéressant  le  vendeur,  retenir 
la  chose  par  lui  acquise. 

Ces  principes  sont  dictés  par  la  raiscm  et  consacrés  par  la 
jurisprudence. 


n ^ lé  ) 

oger  } a méroe  rpr'nnn  » 

-Pte  ,es  coton.  poucT'vrrr  ^ Pone  on 

avait  vendus,  effective  de  160783  Ifv. 

Les  syndics  de  la  niasse 

Honr  pu  faire  à En  o ^ ^^^^^Qciers  Auvray  et  Piv  1 
PÎ--  des  cotons,  ]lii  rembourser  le 

par  son  projet  rivr!”rdr'  ''^g^'at'On  , 

” >a  Hvrafson  C rf,>  c,  , , ' > '-fervalle  de  U ven.  • 

■ ri„,„  J.  “”i-  » /.jni,,'.* 

-1;  «« ..... 

««.ettant  d'en  remplir  les  couditils"! 

Ainsi  d’anrÀc  T’^  • ■ 

valables.  les  offres  rdelles  étaient 

Les  commissaires  ont  „..  .<  , 

7.  ..... 

Ces  offres  reell-.,  ,,  , . ® 

'7  inillet , go;  aans  effet  le  iugement  d,r 

des  cotons.  . que  le  défaut  de  pa,ement 

dsmn  nrîa  ‘ > 

Punal  de  commerce,  lf"ge''ram''„,'*f donc  qu’ai,  tri 
““  -»•  " P"‘‘-  . de  prononcer  s" 

étaient  valables'.' 0^71110?  dT'"-  '*  '’erlles 

prise  des  cotons.  ^ non  empêcher  Tri! 
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Cî?)’ 

Les  jugemens ’ uUëneiiî'S , surpris  par  Roger  au  triljunal  de 
Louviers  qui,  sans  e'gard  pour  cette  dernaude,  ont  ordoTuié 
rexécution  du  jugemeut  du  17  juillet , sont  donc  nuis  sous  ce 
nouveau  rapport.  ' 

Ils  sont  encore  injustes  , puisqu’ils  autorisent  PiOger  à se  re: 
saisir  des  cotons  . sans  rendre  le  prix  qu’il  en  avait  reçu, 

Ils  sont  un  monument  de  la  partialité  des  juges  , puisqu’ils 
ont  condamné  des  mandataires  à 3ooooo  liv.  de  contrainte  et  à 
30,0000  liv.  de  dommages-intërets. 

Ainsi  se  justifient  les  dispositions  des  jugemens  du  tribunal 
do  cassation  des  12  septembre  et  26  germinal,  qui  déclarent  nuis 
les  jugemens  du  tribunal  de  Louviers. 

1 

Puisque  les  sindycs  delà  niasse  n’étaient  pas  justiciables  de  ce 
tribunal,  ni  parties  dans  le  jugement  du  17  Juillet,  ils  ne  pou- 
vaient ^re atteints  ni  parce  jugement  ni  par  les  subséquens. 

Par  la  raison  contraire  , le  tribunal  de  cassation  a dù  ordon- 
ner que,  sur  la  demande  en  validité  d’offres  réelles,  qui  était 
une  demande  principale,  les  parties  procéderaient  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Pvoiien,  leur  Juge  naturel. 

D'après  ce  développement  qui  rectifie  les  erreurs  et  les  omis-' 
sions  du  rapport  du  comité  de  législation,  peut-il  rester  quel- 
que doute  sur  la  justice  des  jugemens  du  tribunal  de  commerce 
de  Rouen  et  sur  l’arbitraire  de  ceux  du  tribunal  de  Louviers 
dont  le  rapport  propose  la  coriFirrnation. 

Pçut-il  également  exister  quelque  rapprocliemexit  entre  la 


bonne  foi  des  maliieuteux,  créanciers  AiivAy  et  Bivel  qol  ont 
execute  le  marché  souscrit  en  faveur  des  faillis  qu’ils  repré- 
aenient  en  offrante  Roger  Je  prix  des  cotons  , et  la  déloyauté 
de  ce  dernier  qm  n’a  plaidé  Jusqu’à  ce  moment  que  pour  ex- 
torquer a-Ia-fois  et,  lachose  et  la  valeur  rju’il  en  a reçue. 

Par  quel  irrestige  se  fait-il  donc  que  le  rapport  présente  les 
malheureux  cré.inciers  Auvray  et  Bivel  comme  des  hommes  de 
mauvaise  foi,  Iprsque,  sans  leur  surveillance,  ils  eussent  été 
victimes  de  la  fraudé  et  de  la  duplicité  de  Roger.? 

Quelle  impudeur  et  quelle  immoralité,  de  la  part  de  ce  der- 
nier , d’invoquer  les  mots  de  Justice  et  de  respect  des  propriétés  , 
lorsque  lui-méma  en  viole  les  droits  sacrés! 

Il  ose  parler  de  l'heurense  régénération  du  lo  thermidor’ 
pour  légitimer  ses  spéculations  peu  délicates! 

Mais  il  ne  faudrait  rien  moins  que  rétrograder  vers  le  régime 
de  terreur  et  d’oppression  dont  cet  événement  mémorable 

nous  a délivré,  pour  faire  prévaloir  l’escroquerie  qu’il  se 

propose. 

Il  apprendra  , par  rindi'gnatîon  et  le  mépris  dont  le.  con- 
vention  accuedlera  sa  pétition  , qne  ce  n est  pas  vainement 

qu  etle  a décrété  que  les  moeurs  et  la  vertu  étaient  à 1 ordre 
du  jour, 

BARET  , fondé  de  poumr,. 
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Les  jugemeos  ulférieurs,  surpris  par  Roger  au  (rilnmal  (!e 
Louviers  qui,  sans  égard  pour  cetto  deuiaudo  , ont  ordoi.nc 
l’exécution  du  jugement  du  17  juillet , sont  donc  uuls  souS  ce 
nouveau  rapport. 

Ils  sont  encore  injustes  , puiscpi’ils  autorisent  Roger  a se  re- 
saisir  des  cotons  , sans  rendre  le  prix  qu’il  en  avait  reçu. 

J 

Ils  sont  un  monument  de  la  partialité  des  juges  , puisqu  ils 
ont  condamné  des  mandataires  à Sooooo  liv.  de  contrainte  et  a 
30,0000  liv.  de  dommages-intérêts. 


Ainsi  se  justifient  les  dispositions  des  jugemens  du  tribunal 
do  cassation  des  12  septembre  et  26  germinal , qui  déclarent  nuis 
les  jugemeiis  du  tribunal  de  Louviers. 

Puisque  les  sindycs  delà  masse  n’étaient  pas  justiciables  de  C6 
tribunal,  ni  parties  dans  le  jugement  du  17  juillet,  ils  ne  pou- 
vaient être  atteints  ni  parce  jugement  ni  par  les  subséquens. 


Par  la  raison  contraire,  le  tribunal  de  cassation  a d.'i  01  don- 
ner que,  sur  la  demande  en  validité  d'offres  réelles,  qui  était 
une  demande  principale,  les  parties  procéderaient  devant  letrm 
bunal  de  commerce  de  Rouen,  leur  juge  naturel. 


D^après  ce  développement  qui  rectifie  les  erreurs  et  les  omis^ 
sioiis  du  rapport  du  comité  de  iégislation,  peut-il  rester  que - 
que  doute  sur  la  justice  des  jugemens  du  tribunal  de  commerce 
de  Ptoueii  et  sur  l’arbitraire  de  ceux  du  tribuiiai  e ouviera 


dont  le  rapport  proppse  la  confirmation. 

Pcat-il  égalemeot  exister  quelque  rapprochement  entre 
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bonne  foi  des  maihenrenx  créanrip''a  A 

execiirë  îe  marché  souscrit  en  f-,  " qui  onf 

aentent , en  offrant  à Roger  Je  prixTel  ‘''P'’®” 

de  ce  dernier  qui  n’a  plaidé  iusdu'à  iu  déloyauté 
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U'u-uraiss  foi,  lorsque  sans  fr  ® des  hommes  de 

...  .M.  irr,r.L7“‘  • 

;®^;a  déli.é,  pour  faire 

ven;,:^:::!:,Lr:;'ïï^r°“  " ®-- 

queile  a Jocrcté  que  les  mœurs  eTll  virr'éfr''" 

jour,  eîaieut  a J ordre 


BARET  , /o/2ie'  f/e  ;?o£/ro//; 
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PIECES  JUSTIFICATIVES 
FXT^R-A.IT  du  bilan  de  ROGER» 

Appert  par  ledit  bilaa  que  ledit  Roger  y a portë,  les  cotons 
par  lui  vendus  à Auvray  et  Bivel  la  somme  de  1607S3  liv.  , 
prix  de  la  vente  originaire. 

Par  son  contrat  d’attermoiement  bomologuë  le  24  janvier  1793.’ 

Appert  Roger  ne  s’être  obligé  a payer  a ses  créanciers  en  2 
deux  termes  que  vingi  pour  cent  de  leur  créance. 

Sîmé  RIOUX  5 greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Roued^ 


Certifié  véritable  , conforme  aux  expédidom  existante^: 
tnlre  mes  mains, 

Bx\RET  , fondé  de  pouvoir,: 


Be  l'imprimerie  du  citoyen  Pain  j^passage  Honoi^. 
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XlR  A.IT  DU  BILAN 

^ les  cotons 

■Appert  par  ledit  bilan  que  Jeto  Roge^y^^ 

„„  Li  vendus  i Anvray  et  Brvel 

p,U  de  la  2”^^,„,Xtontolosué  le  .4  janvier  ,„3-' 

rarsonconttatdatterm  ^ créanciers  en  . 

Appert  .Roger  ne  s.treobH^^  p;y^^X^. 

aenrternresque....-^^ 

Signé  RIOUX  , gr#er  du 


'tnlre  mes  mains,  ^ - jj  j^  i^nuvmf. 


BARET  * fondé  de  pouyoït,. 


De  l'imprimerie  du  citoyen 


Hoaosé» 


